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DEC|SION N" 2021-10

Portant délégation de slgnature pour la Direction des Ressources Humaines

Le Dlrecteur 6énéral des Centres hogpltaliers de Vlllefranche-sur-Saône, Trévoux et Tarare€]"ndrls

Vu le code de la santé publique, notamment les articles t.6143-7, 1.6132-3 et D.6143-33;

Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 25 janvier 2019 portant nomination de Madame Marle-
Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ en qualité de Dlrectrice des Centres Hospitaliem de Villefrânche-sur-
Sa6ne, Tarare€randris, Trévoux et de I'EHPAD de VillarsJes Dombes, à compter du 28 janvier 2019,

Vu l'arrêté du centre National de Gestion du 8 janvier 2020 portant nomination de Madame clalre
CHARTRES en qualité de directèur âdjoint des Centres Hospitaliers de Villefranche.sur-Sa6ne, Trévoux,
Tarare, à compter du 3 février 202O;

Considérant la nécessité d'assurer lô contlnuité de fonctionnement de l'établissement et de s€s servlces,

oÉcror

De donner déléSation au sein du centre Hospitalier de Villefranche sur Saône pour la olrection des
Rêssources Humaines non médicales de la façon suivante :

ARTIG|."E 1 : DÉTÉGATIO'{

cette déléSation annule et remplace lâ déléSation N.202041 du 3 ftvrler2020.

ARTTCLE 2 : DÉLÉGATAI REs

Délégation de si8naturê est donnée à Madamc claire GHARTRES, Directeur Adjoint en charge des
Ressources Humaines du Personnel non Médical du centre Hospitalier de villefranche sur saône.

ARTICI-E 3 : NATURE DES ACTCS OÉÉEUÉS

1! Gestlon des personnelt non médlcaux
- ïous les courriers, déclsions èt documents nécessaires à lâ gestion et au functionnement général

de la DirÊciion des Ressources Humalnes non médicales,
- La notation des peBonnels,
- Les affectations des personnels non médlcôux,
- Les documents relâtlÊ à l'organisâtion du travail, congés, âutorlsations d,absence...,
- Les éléments variables de pâie, les acomptes sur salaire et les avances de frais de missions aux

personnels,
- Tous les documents relatiÊ aux recrutements et concours,
- Tous les documents relatift au déroulement des carrières des personnels non médicaux

(avancements, titularisatlons, notationt formation ),
- Tous les documents relatifs aux positions statutalrès et cessations de fonctions,
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- Les contrats de travail,
- Tous les documents relatifs à l'exercice du droit de grève et des droits syndicaux et notamment

Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du
service public

- Les bordereaux et mandats de dépenses,
- Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de I'ordonnateur,
- Les documents relatifs à I'hy8iène et à la sécurité des personnels.

- La validation des droits à formation des personnels non médicaux

2l Gesdon des contentleux
- Tous l€s actes et documents nécessaires aux décisions disciplinaires,
- Les courrie6 aux autorités de Julice et aux tribunaux pour le contentieux intéressant son secteur

d'activité,
- Les courriers aux plalgnants y compris les fins de non-recevoir,

3l Geslion des inrtânces suivants : CAPL et CHSCT

- Tous les actes et documents nécessâires à la gestion des CAPL et du CHSCT

ARTICI.E 4 : SUEDÉLÉCETIOHS

En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires mentionnés à l'article 1, une subdélégation est
donnée, à Mesdames Sophie NAREONNET et lsabelle SIMAND, Responsables des Ressources Humaines
du Personnel Non Médical pour les actes suivants:

Gestlon des personnek non médicaux
- Tous les courriers, décisions et documents nécessaires à la gestion et au fonctionnement général

de la Direction des Ressources Humaines non médicâles,
- La notation des personnels,
- Les affectations des personnels non médicau&
- Les documents relatifs à l'or8anisation du travail, congés, autorisations d'absence...,
- Les éléments variables de paie, les acomptes sur salaire et les avances de frais de missions aux

personnelt
- Tous les documents relatifs aux recrutements et concours,
- Tous les documents relatift au déroulement des ærrières des personnels non médicaux

(avancements, titularisations, notations, formation ),

- Tous les documents relatifs aux positions statutaires et cessations de fonctlons,
- Les contrats de travail,
- Tous les documents relatifs à I'exercice du droit de grève et dês droits syndicaux et notamment

Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du

service public
- Les bordereaux et mandats de dépenses,

- Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la sitnâture de l'ordonnateur,

- Les documents relatiÊ à l'hy8iène et à la sécurité des personnels.

Subdélégation est donnée, pour les actes relatifs à la formation continue des personnels non médicaux

énoncés ci-dessous, à Madame Séverlne DESBos, Responsable de la Formâtion continue:
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[a validation des droits à formâtlon des personnels non médicaux et des droits à la formation
contlnue des personnels médicâux,
Tous documents relatlh aux dépensès de formation (factures, remboutsements, conventions,
...)

ARnctE 5 : ACTES NOIII SUSCEmBIIS Oe SUAOÉI ÉCanOru
Sont exclus de la délégation les actes suivants :

- Sitnature des marchés publics

ARTICLE 6 : DUREE DE LA DELEGATION

La pÉsente déléEation est établie à titre permanent. Elle cesserâ de plein droit ses effets en cas de
modificatlons des fonctions du délégataire ou des subdélégataires.

ART|CIE 7 : PUBUCITE

La Prés€nte déléSation de siSnature sèra transmise aux délégataires, aux subdélégataires, ainsi qu,au
Conseil de Surveillance et au comptable de l,établissement.
Elle sera publiée au recueil des actes admlnistratiB de la PréftcturE du Rhône affichée au centre
Hospitalier de Villefianche sur Saône.

[a présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notificatlon soit en déposant
un recours Eracieux devant l'admlnistrâtion auteur de la décision soit un recouB contentieux devant le
tribunal administratif te rrito ria lem e nt compétent.

A Villefranche Sur Saône, le 18 août 2021

Le Directeur Général,
Mme Marie.Pierre BONGIOVANNT-VERGEZ

tD--

ARTICIE 8 : CONTESIATION

(al
àrî;$lï"
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Signatures des délégataires et des subdélégataires valant acceptation et recueil de spécimen de
signaturè :

Madamê Clalre CHARXRES, Directeur Adjoint,
Directeur des Ressources Humaines du Personnel
non Médical

Madame Sophle NARBONNEI, Responsable des
Ressources Humaines du Personnel non Médical

Madame Séwrlne DESBOIS, Responsable de la

Formation Continue
Madame lsâbelle SIMAND, Responsable des
Ressources Humaines du Personnel non Médical

\S w---,.,-(

I

I

I

I

I
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Direction de la coordination 
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                   
portant délégation de signature à M. Philippe CARRIÈRE,

directeur académique des services de l'éducation nationale du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la  loi  n°  82-213  du 2  mars  1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu  le  décret  n°  85-924  du  30  août  1985  modifié  relatif  aux  établissements  publics  locaux
d’enseignement et le code des juridictions financières ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°  2007-991  du  25  mai  2007  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l’éducation
nationale ;

Vu le décret du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 en conseil des ministres portant nomination de la préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  préfet du
Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu le décret du 5 mai 2021 portant nomination de M. Philippe CARRIÈRE en qualité de directeur
académique des services de l’éducation nationale du Rhône (groupe I) ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
 www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 20 octobre 2021
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Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe CARRIÈRE, directeur académique des
services de l'éducation nationale du Rhône, à l’effet de signer au nom du préfet du département du
Rhône :

• les  arrêtés de constitution des  jurys pour le certificat  de préposé au tir,  concernant  les
techniciens de minage, institué par l'arrêté interministériel du 14 décembre 1976,

• l’instruction  des  enquêtes  à  caractère  social  prévues  à  l'article  L  131-10  du  code  de
l’éducation lorsque celles-ci ne peuvent être effectuées par les maires concernés,

• les lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le cadre du contrôle de
légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de  leurs  établissements  publics,  aux
établissements publics locaux d’enseignement relevant de son autorité,

• les  accusés  de  réception  des  actes  des  établissements  publics  locaux  d’enseignement,
mentionnés à l’article L.421-14 du code de l’éducation,

• les accusés de réception des budgets et des budgets modificatifs adoptés par les conseils
d’administration des établissements locaux d’enseignement, mentionnés aux articles L.421-11
et L.421-12 du code de l’éducation.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation, hors action éducatrice :

• la signature des conventions passées au nom de l’État avec le département, une ou plusieurs
communes, leurs groupements ainsi que leurs établissements publics,

• les  décisions  portant  attribution  de  subventions  ou  de  prêts  de  l’État  aux  collectivités
locales,  aux  établissements  et  organismes  départementaux,  communaux  et
intercommunaux,

• les  notifications  de ces  subventions  ou prêts  aux collectivités  locales,  établissements  et
organismes bénéficiaires,

• les arrêtés ayant un caractère réglementaire,

• toutes correspondances adressées aux administrations centrales et  qui  sont relatives aux
programmes d’équipement et à leur financement, ainsi que celles dont le préfet, se réserve
expressément la signature ; toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels (les
autres correspondances étant sous le régime du sous-couvert),

• toutes  correspondances  adressées  aux  présidents  des  assemblées  régionales  et
départementales  ainsi  que  les  réponses  aux  interventions  des  parlementaires  et  des
conseillers généraux lorsqu’elles portent sur des compétences relevant de l’État.

Article 3  :  M. Philippe CARRIÈRE peut donner sa délégation aux agents placés sous son autorité,
pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation.

2
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Cette  délégation  de  signature  sera  prise,  au  nom  du  préfet  du  Rhône,  par  un  arrêté  de
subdélégation qui devra être transmis au préfet du Rhône aux fins de publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Article  4  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances et le
directeur académique des services de l’éducation nationale du Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Le Préfet

Pascal MAILHOS

3
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Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau des élections et associations

Affaire suivie par :Carole SOULARD
 Tél. :  04 72 61 61 35
Courriel : carole.soulard@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 69-2021-10-

relatif à l’institution d’une délégation spéciale dans la commune de Givors

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-35 et suivants ; 

VU le  jugement  du tribunal  administratif  de  Lyon du 02 février  2021,  annulant  les  opérations
électorales des 15 mars et 28 juin 2020 ayant conduit à l’élection des conseillers municipaux de
Givors,

VU la décision définitive du Conseil d’Etat du 20 octobre 2021, notifiée le même jour, annulant les
opérations  électorales  qui  se  sont  déroulées  les  15  mars  et  28  juin  2020  pour  l’élection  des
conseillers municipaux dans la commune de GIVORS;

CONSIDÉRANT  qu’il  y  a  donc  lieu  de  nommer  une  délégation  spéciale  dans  l’attente  de
l’installation d’un nouveau conseil municipal ;

SUR la proposition de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances,

ARRÊTE :

Article 1  er   : Il est institué, à compter du 25 octobre 2021, une délégation spéciale dans la commune
de Givors ainsi composée :

• Monsieur Guy CHARLOT

• Monsieur Jean-Luc GELY

• Monsieur Jean-Pierre PACHOUD

…/...

Adresse postale  : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article 2 : Les pouvoirs de la délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration
conservatoire et urgente. 

Article 3 : Les fonctions de la délégation spéciale expireront de plein droit dès la reconstitution du
conseil municipal.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article  5 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l’égalité  des  chances  et  les
membres de la délégation spéciale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 20 octobre 2021

Pour le Préfet
La Préfète
Secrétaire Générale
Préfète déléguée pour l'égalité des chances
Signé : Cécile DINDAR
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ARRÊTÉ N° PDDS_2021_10-19-02
fixant la répartition des missions entre la gendarmerie des transports aériens et la

police aux frontières sur l’aérodrome de Lyon-Bron

LE PRÉFET DU RHÔNE,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du mérite,

Vu le Code des transports, notamment son article L.6332-2 ;

Vu le Code de l’aviation civile, notamment ses articles R.213-1-2, R.213-1-3 et
R.213-1-5 ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile ;

Vu l’arrêté du 7 janvier 2000 relatif à la répartition des missions de sécurité et de
paix publiques entre la police nationale et la gendarmerie nationale sur l’emprise des
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique ;

Considérant la demande conjointe de la directrice de l’aviation civile Centre-Est, du
commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de Lyon et du
directeur zonal de la police aux frontières Sud-Est formalisée par le courrier du
23 juillet 2021 ; 

ARRÊTE :

Article 1

Les missions relatives à la sécurité, à l’ordre public et à la sûreté sont réparties entre
le service de police aux frontières (PAF) de Lyon Saint-Exupéry et la compagnie de
gendarmerie des transports aériens (GTA) de Lyon conformément aux dispositions
qui figurent dans le tableau joint en annexe au présent arrêté.

Page 1/3
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Article 2

La directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est, le directeur zonal de la
police aux frontières Sud-Est et le commandant de la compagnie de gendarmerie
des transports aériens de Lyon sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département du Rhône.

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication.

Fait à Lyon, le 19 octobre 2021

Pour le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône,

Le Préfet délégué pour la défense et la sécurités

Ivan BOUCHIER
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ANNEXE – TABLEAU DE RÉPARTITION DES MISSIONS

Mission Service

Sûreté

Enquêtes administratives préalables à la
délivrance des titres de circulation

aéroportuaire
PAF

Enquêtes administratives préalables à la
délivrance des laissez-passer véhicule

permanents
GTA

Intervention en cas d’appel ou d’alarme
silencieuse du poste d’inspection/filtrage

PAF

Inspections ciblées et contrôles
standardisés

PAF (côté ville) et GTA (côté piste)

Contrôles menés sur l’inspection/filtrage
des bagages de soute

GTA

Secours

Escorte des services de secours PAF

Aéronautique

Intervention en cas d’accident matériel PAF

Intervention en cas d’accident corporel PAF et GTA

Constatation des infractions PAF

Judiciaire

Constatation des infractions pénales PAF (ou GTA sur saisine du parquet)

Voyages officiels

Escorte et garde d’aéronefs PAF

Ordre public

Maintien de l’ordre public (y compris côté
piste)

PAF

Gestion de la présence de supporters
lors de l’arrivée d’équipes de football

PAF

Manifestations aériennes PAF

Troubles occasionnés en cas de
déroutement d’un vol

PAF

Gestion des transfèrements PAF

Transfrontière

Contrôles aux frontières PAF

Page 3/3
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Arrêté n° 2021-10-0334 

Portant réquisition d’entreprises de transports sanitaires terrestres afin d’assurer la continuité de la 
garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de 
LYON 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 
biens et services ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1, précisant les 
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le Préfet ; 
 
Vu le code pénal et notamment l’article 223-6 portant sur le principe général d’assistance à personne 
en danger et l’article R. 642-1 relatif au défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou 
administratives ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6312-1 et suivants et les articles R. 6312-18 
et suivants ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de Préfet 
de la région Auvergne-Rhône- Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est, Préfet du 
Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2020-10-039 
du 03 août 2020 portant modification du cahier des charges de la garde ambulancière fixant les 
conditions d’organisation de cette dernière ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-028 
du 29 septembre 2021 fixant l'organisation de la garde départementale assurant la permanence 
des transports sanitaires du département du Rhône et de la Métropole de Lyon dans le cadre de 
l'urgence pré-hospitalière sectorisée pour la période du 1er octobre 2021 au 31 décembre 2021 ; 
 
Vu le préavis de grève reconductible déposé le 10 octobre 2021 par la Chambre Nationale des Services 
d’Ambulances (CNSA) et la Fédération Nationale de la Mobilité Sanitaire (FNMS) pour la journée du 12 
octobre ; 
 
Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
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Considérant qu’en application de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, en 
cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et 
à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 
poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, 
requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ; 

Considérant qu’aux termes de l’article R6312-11 du code de la santé publique : L L'agrément est délivré 
pour l'accomplissement des transports sanitaires des malades, blessés ou parturientes effectués : 1° Dans 
tous les cas, au titre de l'aide médicale urgente […] M ; 

Considérant que, conformément à l’article R. 6312-18 du code de la santé publique la garde 
départementale des transports sanitaires a pour objet de L […] garantir la continuité de prise en charge 
des patients […] M ;  
 
Considérant que l’article R. 6312-23 du même code précise que, pour assurer la continuité de prise en 
charge de la santé : L Pendant la garde, toutes les demandes de transports sanitaires urgents sont 
adressées au service d'aide médicale urgente. 
Les entreprises de transports sanitaires mentionnées au tableau de garde, pendant la durée de celle-ci : 
1° Répondent aux appels du service d'aide médicale urgente ; 
2° Mobilisent un équipage et un véhicule dont l'activité est réservée aux seuls transports demandés par le 
service d'aide médicale urgente ; 
3° Assurent les transports demandés par le service d'aide médicale urgente dans les délais fixés par celui-
ci ; 
4° Informent le centre de réception et de régulation des appels médicaux du service d'aide médicale 
urgente de leur départ en mission et de l'achèvement de celle-ci. M ;  
 
Considérant que le cahier des charges relatif à la garde départementale des transports sanitaires privés 
du département du Rhône présence d’une ou plusieurs ambulances de garde selon les secteurs de 
garde du département (au nombre de cinq) selon l’organisation ci-après : 
 

Lundi nuit  20 heures/6 heures 

Mardi nuit  20 heures /6 heures 

Mercredi nuit  20 heures /6 heures 

Jeudi nuit  20 heures /6 heures 

Vendredi nuit  20 heures /6 heures 

Samedi nuit  20 heures/8 heures 

Dimanche jour  9 heures /19 heures 

Dimanche nuit   20 heures/6 heures 

Férié jour   9 heures /19 heures 

Férié nuit   20 heures/6 heures 

 
 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité de l’activité de transport sanitaire, dans les conditions 
prévues par le cahier des charges de la garde départementale, pour assurer la réponse aux besoins de 
transports urgents de la population du département du Rhône et de la Métropole de Lyon ; 
 
Considérant que les sociétés de transports sanitaires ont fait état de leur intention de ne pas assurer 
ou n’ont pas donné la garantie qu’elles assureraient leur service de garde la nuit du 12 au 13 octobre 
2021 ; 
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Considérant que la nécessité de veiller et garantir la réponse la mieux adaptée aux nécessités d’accès 
aux soins de la population figure parmi les objectifs des pouvoirs de police du Préfet ; 
 
Considérant qu’il est donc établi que les moyens dont dispose le préfet du Rhône ne lui permettent 
plus de poursuivre les objectifs pour lesquels elle détient des pouvoirs de police et qu’elle est donc 
fondée à procéder à la réquisition des entreprises de transports sanitaires ; 
 

ARRÊTE 

Article 1er : Les entreprises de transports sanitaires dont les noms et adresse figurent dans le document 
en annexe sont réquisitionnées aux dates et horaires précisés dans cette annexe aux fins de participer 
à la garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de 
Lyon. Chacune des entreprises mentionnées devra fournir un équipage pour son secteur. 
 
Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service.  
 
Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 
d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. 
 
 
Fait à LYON, le 12 octobre 2021 
 
 

Pour le Préfet 

Le sous-préfet en charge du Rhône-sud 

Benoît ROCHAS  
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Arrêté n° 2021-10-0335 

Portant réquisition d’entreprises de transports sanitaires terrestres afin d’assurer la continuité de la 
garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de 
LYON 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 
biens et services ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1, précisant les 
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le Préfet ; 
 
Vu le code pénal et notamment l’article 223-6 portant sur le principe général d’assistance à personne 
en danger et l’article R. 642-1 relatif au défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou 
administratives ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6312-1 et suivants et les articles R. 6312-18 
et suivants ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de Préfet 
de la région Auvergne-Rhône- Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est, Préfet du 
Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2020-10-039 
du 03 août 2020 portant modification du cahier des charges de la garde ambulancière fixant les 
conditions d’organisation de cette dernière ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-028 
du 29 septembre 2021 fixant l'organisation de la garde départementale assurant la permanence 
des transports sanitaires du département du Rhône et de la Métropole de Lyon dans le cadre de 
l'urgence pré-hospitalière sectorisée pour la période du 1er octobre 2021 au 31 décembre 2021 ; 
 
Vu le préavis de grève reconductible déposé le 10 octobre 2021 par la Chambre Nationale des Services 
d’Ambulances (CNSA) et la Fédération Nationale de la Mobilité Sanitaire (FNMS) ; 
 
Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
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Considérant qu’en application de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, en 
cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et 
à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 
poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, 
requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ; 

Considérant qu’aux termes de l’article R6312-11 du code de la santé publique : L L'agrément est délivré 
pour l'accomplissement des transports sanitaires des malades, blessés ou parturientes effectués : 1° Dans 
tous les cas, au titre de l'aide médicale urgente […] M ; 

Considérant que, conformément à l’article R. 6312-18 du code de la santé publique la garde 
départementale des transports sanitaires a pour objet de L […] garantir la continuité de prise en charge 
des patients […] M ;  
 
Considérant que l’article R. 6312-23 du même code précise que, pour assurer la continuité de prise en 
charge de la santé : L Pendant la garde, toutes les demandes de transports sanitaires urgents sont 
adressées au service d'aide médicale urgente. 
Les entreprises de transports sanitaires mentionnées au tableau de garde, pendant la durée de celle-ci : 
1° Répondent aux appels du service d'aide médicale urgente ; 
2° Mobilisent un équipage et un véhicule dont l'activité est réservée aux seuls transports demandés par le 
service d'aide médicale urgente ; 
3° Assurent les transports demandés par le service d'aide médicale urgente dans les délais fixés par celui-
ci ; 
4° Informent le centre de réception et de régulation des appels médicaux du service d'aide médicale 
urgente de leur départ en mission et de l'achèvement de celle-ci. M ;  
 
Considérant que le cahier des charges relatif à la garde départementale des transports sanitaires privés 
du département du Rhône présence d’une ou plusieurs ambulances de garde selon les secteurs de 
garde du département (au nombre de cinq) selon l’organisation ci-après : 
 

Lundi nuit  20 heures/6 heures 

Mardi nuit  20 heures /6 heures 

Mercredi nuit  20 heures /6 heures 

Jeudi nuit  20 heures /6 heures 

Vendredi nuit  20 heures /6 heures 

Samedi nuit  20 heures/8 heures 

Dimanche jour  9 heures /19 heures 

Dimanche nuit   20 heures/6 heures 

Férié jour   9 heures /19 heures 

Férié nuit   20 heures/6 heures 

 
 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité de l’activité de transport sanitaire, dans les conditions 
prévues par le cahier des charges de la garde départementale, pour assurer la réponse aux besoins de 
transports urgents de la population du département du Rhône et de la Métropole de Lyon ; 
 
Considérant que les sociétés de transports sanitaires ont fait état de leur intention de ne pas assurer 
ou n’ont pas donné la garantie qu’elles assureraient leur service de garde la nuit du 13 au 18 octobre 
2021 ; 
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Considérant que la nécessité de veiller et garantir la réponse la mieux adaptée aux nécessités d’accès 
aux soins de la population figure parmi les objectifs des pouvoirs de police du Préfet ; 
 
Considérant qu’il est donc établi que les moyens dont dispose le préfet du Rhône ne lui permettent 
plus de poursuivre les objectifs pour lesquels elle détient des pouvoirs de police et qu’elle est donc 
fondée à procéder à la réquisition des entreprises de transports sanitaires ; 
 

ARRÊTE 

Article 1er : Les entreprises de transports sanitaires dont les noms et adresse figurent dans le document 
en annexe sont réquisitionnées aux dates et horaires précisés dans cette annexe aux fins de participer 
à la garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de 
Lyon. Chacune des entreprises mentionnées devra fournir un équipage pour son secteur. 
 
Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service.  
 
Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 
d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. 
 
 
Fait à LYON, le 13 octobre 2021 
 
 

Le sous-préfet en charge du Rhône-sud 
Benoît ROCHAS 
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Arrêté n° 2021-10-0336 

Portant réquisition d’entreprises de transports sanitaires terrestres afin d’assurer la continuité de la 
garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de LYON 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 
biens et services ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1, précisant les 
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le Préfet ; 
 
Vu le code pénal et notamment l’article 223-6 portant sur le principe général d’assistance à personne 
en danger et l’article R. 642-1 relatif au défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou 
administratives ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6312-1 et suivants et les articles R. 6312-18 
et suivants ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de Préfet 
de la région Auvergne-Rhône- Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est, Préfet du Rhône 

; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2020-10-039 
du 03 août 2020 portant modification du cahier des charges de la garde ambulancière fixant les 
conditions d’organisation de cette dernière ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-028 
du 29 septembre 2021 fixant l'organisation de la garde départementale assurant la permanence des 
transports sanitaires du département du Rhône et de la Métropole de Lyon dans le cadre de 
l'urgence pré-hospitalière sectorisée pour la période du 1er octobre 2021 au 31 décembre 2021 ; 
 
Vu le préavis de grève reconductible déposé le 10 octobre 2021 par la Chambre Nationale des Services 
d’Ambulances (CNSA) et la Fédération Nationale de la Mobilité Sanitaire (FNMS) ; 
 
Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
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Considérant qu’en application de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, en cas 
d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la 
sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les 
objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, requérir toute 
personne nécessaire au fonctionnement de ce service ; 

Considérant qu’aux termes de l’article R6312-11 du code de la santé publique : M L'agrément est délivré 
pour l'accomplissement des transports sanitaires des malades, blessés ou parturientes effectués : 1° Dans 
tous les cas, au titre de l'aide médicale urgente […] N ; 

Considérant que, conformément à l’article R. 6312-18 du code de la santé publique la garde 
départementale des transports sanitaires a pour objet de M […] garantir la continuité de prise en charge 
des patients […] N ;  
 
Considérant que l’article R. 6312-23 du même code précise que, pour assurer la continuité de prise en 
charge de la santé : M Pendant la garde, toutes les demandes de transports sanitaires urgents sont adressées 
au service d'aide médicale urgente. 
Les entreprises de transports sanitaires mentionnées au tableau de garde, pendant la durée de celle-ci : 
1° Répondent aux appels du service d'aide médicale urgente ; 
2° Mobilisent un équipage et un véhicule dont l'activité est réservée aux seuls transports demandés par le 
service d'aide médicale urgente ; 
3° Assurent les transports demandés par le service d'aide médicale urgente dans les délais fixés par celui-
ci ; 
4° Informent le centre de réception et de régulation des appels médicaux du service d'aide médicale 
urgente de leur départ en mission et de l'achèvement de celle-ci. N ;  
 
Considérant que le cahier des charges relatif à la garde départementale des transports sanitaires privés 
du département du Rhône présence d’une ou plusieurs ambulances de garde selon les secteurs de garde 
du département (au nombre de cinq) selon l’organisation ci-après : 
 

Lundi nuit  20 heures/6 heures 

Mardi nuit  20 heures /6 heures 

Mercredi nuit  20 heures /6 heures 

Jeudi nuit  20 heures /6 heures 

Vendredi nuit  20 heures /6 heures 

Samedi nuit  20 heures/8 heures 

Dimanche jour  9 heures /19 heures 

Dimanche nuit   20 heures/6 heures 

Férié jour   9 heures /19 heures 

Férié nuit   20 heures/6 heures 

 
 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité de l’activité de transport sanitaire, dans les conditions 
prévues par le cahier des charges de la garde départementale, pour assurer la réponse aux besoins de 
transports urgents de la population du département du Rhône et de la Métropole de Lyon ; 
 
Considérant que les sociétés de transports sanitaires ont fait état de leur intention de ne pas assurer ou 
n’ont pas donné la garantie qu’elles assureraient leur service de garde la nuit du 18 au 19 octobre 2021 – 
20 heures ; 
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Considérant que la nécessité de veiller et garantir la réponse la mieux adaptée aux nécessités d’accès 
aux soins de la population figure parmi les objectifs des pouvoirs de police du Préfet ; 
 
Considérant qu’il est donc établi que les moyens dont dispose le préfet du Rhône ne lui permettent plus 
de poursuivre les objectifs pour lesquels elle détient des pouvoirs de police et qu’elle est donc fondée à 
procéder à la réquisition des entreprises de transports sanitaires ; 
 

ARRÊTE 

Article 1er : Les entreprises de transports sanitaires dont les noms et adresse figurent dans le document 
en annexe sont réquisitionnées aux dates et horaires précisés dans cette annexe aux fins de participer à 
la garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de 
Lyon. Chacune des entreprises mentionnées devra fournir un équipage pour son secteur. 
 
Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service.  
 
Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 
d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 
l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. 
 
 
Fait à LYON, le 18 octobre 2021 
 
 

Le sous-préfet 
Secrétaire général adjoint 

Julien PERROUDON 
  

 

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-10-18-00002 - Arrêté n° 2021-10-0336 portant réquisition d�entreprises de transports sanitaires

terrestres afin d�assurer la continuité de la

garde départementale des transports sanitaires dans le département du Rhône et la Métropole de LYON 

57



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la

Direction régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi du Rhône

69-2021-09-06-00006

DDETS69_SAP_2021_09_06_465 Tess GRIFFO :

récépissé déclaration SAP

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l'emploi du Rhône - 69-2021-09-06-00006 - DDETS69_SAP_2021_09_06_465 Tess GRIFFO : récépissé déclaration SAP 58



 

 

DDETS du Rhône 

 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2021_09_06_465 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP901574277 / SIREN 901574277 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Tess GRIFFO domiciliée 13 cours Bayard / 

69002 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du Rhône en date du 30 juillet 2021 ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
C O N S T A T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Tess GRIFFO domiciliée 13 cours Bayard / 69002 LYON ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP901574277, pour 
effectuer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 juillet 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 
Article 3 : L’entreprise Tess GRIFFO est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en mode prestataire : 

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (déplacements hors du domicile, pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
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Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône  est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 
 
 

Lyon, le 6 septembre 2021  
 
Pour le Préfet, 

Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 

La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de recours 
suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises 
– sous-direction des services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le 
Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 

 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2021_09_10_467 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP902175306 / SIREN 902175306 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Dahbia BALHI domiciliée 8 rue Félix 

Mangini / 69009 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 16 août 2021 ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
C O N S T A T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Dahbia BALHI domiciliée 8 rue Félix Mangini / 69009 LYON ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP902175306, pour 
effectuer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 16 août 2021 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 
Article 3 : L’entreprise Dahbia BALHI est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en mode prestataire : 

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (déplacements hors du domicile, pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
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Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône  est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 
 
 

Lyon, le 10 septembre 2021  
 
Pour le Préfet, 

Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
Le directeur départemental adjoint,  

 
 
 
Dominique VANDROZ 

 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de recours 
suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises 
– sous-direction des services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le 
Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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